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EN 2016, L’ASSOCIATION DES PRODUITS FORESTIERS  

DU CANADA (APFC) A COFINANCÉ UNE ÉTUDE DE 

LA FIRME INDUFOR NORTH AMERICA QUI VISAIT À 

COMPARER LA RIGUEUR DES CADRES D’AMÉNAGEMENT 

FORESTIER DE 14 ADMINISTRATIONS NATIONALES 

OU INFRANATIONALES DANS LE MONDE. LE PRÉSENT 

RAPPORT SOULIGNE LA POSITION DU CANADA COMME 

CHEF DE FILE À CET ÉGARD.



FAITS  
SAILLANTS   
DU RAPPORT  

Diagram to come

CADRE DE L’ÉTUDE
L’étude portait particulièrement sur les interactions entre les cadres légaux et les normes 
de certification forestière, car ils s’influencent mutuellement. La certification forestière peut 
s’avérer indispensable pour établir des pratiques d’aménagement forestier durable dans les 
pays où le cadre légal est peu sévère ou mal appliqué. Dans les pays qui comptent déjà des lois 
et règlements stricts en matière d’aménagement forestier, la certification fournit une assurance 
additionnelle quant à la conformité d’une entreprise forestière aux lois, aux pratiques durables 
et à des normes d’aménagement forestier reconnues à l’échelle internationale.

CADRES LÉGAUX 
Dans bien des forêts productives du monde, les lois et règlements d’aménagement forestier 
sont complétés par des normes volontaires de certification forestière. L’étude a permis de 
constater que dans les pays comme le Canada, où beaucoup de forêts sont de propriété 
publique, les cadres légaux d’aménagement forestier sont parmi les plus stricts.  

CERTIFICATION + CADRES LÉGAUX LIMITÉS 
Quand les lois sur les forêts sont peu sévères ou mal appliquées, les normes de certification 
fournissent une orientation solide aux aménagistes forestiers. La présence d’un cadre légal ne 
signifie pas nécessairement que les forêts sont aménagées de façon durable; c’est pourquoi 
l’étude comprenait un bref examen de l’efficacité de ces cadres. 

CERTIFICATION + ADAPTATION AUX BESOINS LOCAUX 
Selon les résultats de l’étude, les normes de certification forestière reflètent les difficultés 
locales et régionales et elles sont compatibles lorsqu’elles sont reconnues par l’un des 
programmes internationaux de certification, soit le Programme de reconnaissance des 
certifications forestières (PEFC) ou celui du Forest Stewardship Council (FSC).

L’équipe de recherche a aussi noté des difficultés à classifier les exigences comme 
discrétionnaires ou non, en particulier pour les normes de certification. Permettre la 
flexibilité mène parfois à de meilleurs résultats sur le terrain parce que les pratiques  
peuvent être adaptées aux conditions locales. 



SURVOL    
DU RAPPORT   
D’INDUFOR 
Les provinces canadiennes mentionnées dans cette étude disposent de cadres 
légaux solides couvrant les 16 éléments de l’aménagement forestier durable 
généralement compris dans les normes de certification volontaires.

PAYS ÉTUDIÉS    
Australie (État de la Nouvelle-Galles-du-Sud), Brésil (région amazonienne), Canada 
(provinces de la Colombie-Britannique, du Nouveau-Brunswick, de l’Ontario et du Québec), 
Chili, Finlande, Allemagne (Bavière), Russie (oblast de Leningrad), Suède, États-Unis 
(Alabama, Californie et Oregon).

OBJECTIFS DE L’ÉTUDE 
Il s’agit de la mise à jour d’un travail similaire réalisé en 2009. La nouvelle mouture  
tient compte des changements apportés aux lois et règlements, ajoute cinq nouvelles 
administrations comptant une superficie  importante de forêts certifiées et comprend  
une évaluation de l’efficacité du cadre légal. Les objectifs étaient les suivants :

·	� présenter une évaluation à jour du traitement des 16 éléments d’aménagement forestier 
durable par les cadres légaux d’aménagement forestier de 14 administrations 

·	� évaluer la rigueur des cadres légaux par rapport aux normes de certification  
en usage dans chaque territoire 

·	� souligner la performance des cadres légaux ou des normes de certification au  
chapitre de l’atteinte des objectifs d’aménagement forestier durable. 

À PROPOS D’INDUFOR 
Le groupe Indufor (indufor.fi) est l’un des plus importants consultants en foresterie dans 
le monde. Il aide les acteurs des secteurs public et privé à accroître la valeur de leurs 
stratégies, de leurs politiques forestières et de leurs enjeux de gouvernance à l’échelle 
internationale, nationale et locale quand vient le temps de les redéfinir. Son travail sur  

la certification forestière comprend des données mondiales sur  
les forêts certifiées, des analyses de conformité des systèmes  
de certification par rapport aux exigences internationales ainsi  
que des activités de formation et de développement du potentiel. 

http://indufor.fi


DÉFINIR LA  
CERTIFICATION
La certification par une tierce partie est un processus volontaire par lequel des équipes 
indépendantes agréées de vérification évaluent la planification, les procédures, les systèmes 
et la performance des opérations forestières sur le terrain par rapport à une norme 
prédéterminée. Un certificat est délivré si l’on constate que les pratiques d’aménagement 
forestier sont conformes à la norme. 

Le PEFC et le FSC sont des programmes internationaux indépendants sans but lucratif. 
Le PEFC reconnait les normes nationales qui respectent ses exigences détaillées et le FSC 
reconnait les normes nationales et régionales élaborées selon ses principes et critères 
d’aménagement forestier.  

LE CANADA EST UN CHEF DE FILE MONDIAL DE LA  
CERTIFICATION FORESTIÈRE PAR UNE TIERCE PARTIE 
En matière de certification forestière, le Canada est à l’avant-garde dans le monde  
avec un total de 166 millions d’hectares certifiés en vertu d’une ou plusieurs normes  
de certification parmi six :

·	� deux normes reconnues par le PEFC —  celle de l’Association canadienne  
de normalisation (CSA) et celle de la Sustainable Forestry Initiative (SFI)

·	� quatre normes régionales du FSC — Forêt boréale (norme nationale),  
Maritimes, Colombie-Britannique et Grands Lacs et Saint-Laurent 

PORTÉE MONDIALE DE LA CERTIFICATION
Le rapport d’Indufor compare les programmes de certification dans divers territoires. 
Cependant, cette comparaison ne tient pas compte du fait que même le meilleur programme 
de certification n’est efficace que dans la mesure où il est appliqué. Le Canada compte plus 
de la moitié des certifications reconnues par le PEFC et près du tiers des certifications FSC.

LA CERTIFICATION AU CANADA ET DANS LE MONDE • FIN DE L’ANNÉE 2016	 
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SUJETS    
D’ÉTUDE
NIVEAU DE RÉCOLTE 
La plupart des gouvernements étudiés règlementent les niveaux de récolte dans une certaine 
mesure pour assurer un rendement soutenu à long terme. Pour la moitié d’entre eux, notamment 
le Canada, la Russie et l’Oregon, les exigences de la loi sont aussi strictes que les normes de 
certification, sinon plus.  

PROVINCES CANADIENNES
·	� Le niveau de récolte soutenu est basé sur les données d’inventaire forestier  

et la planification (comme en Finlande et en Suède).
·	� Les provinces canadiennes mettent la priorité sur la promotion de l’aménagement  

forestier durable et sur un développement économique sain.

RÉGÉNÉRATION
En général, les règles entourant la régénération sont assez strictes dans les lois comme dans 
les programmes de certification. Les gouvernements dont les cadres légaux dépassent les 
normes de certification, notamment toutes les provinces canadiennes, exigent la régénération 
en espèces indigènes dans un certain délai après la coupe, établissent des niveaux minimaux 
de densité et évaluent le rendement en matière de protection des sols et de l’eau. 

PROVINCES CANADIENNES 
·	� Dans toutes les provinces canadiennes, la loi exige la régénération après coupe.

COUPE À BLANC
Tous les pays étudiés reconnaissent la coupe à blanc comme une pratique sylvicole légitime  
et scientifiquement acceptée là où elle est appropriée sur le plan biologique. Toutes les 
normes de certification permettent la coupe à blanc.  

PROVINCES CANADIENNES
·	� Les entreprises qui récoltent du bois dans les forêts publiques du Canada doivent  

les régénérer de façon à en refléter la diversité naturelle d’origine. 
·	� La coupe à blanc et la coupe progressive servent à l’aménagement de forêts équiennes;  

la coupe de jardinage sert à aménager les peuplements inéquiennes (d’âges divers). 

CONVERSION DE FORÊTS
La plupart des gouvernements règlementent la conversion permanente de territoires forestiers 
en d’autres usages comme l’agriculture ou le développement urbain. Dans bien des cas, 
les aménagistes forestiers doivent évaluer l’impact de la conversion sur le milieu naturel et 
demander une autorisation pour convertir des forêts en territoires servant à d’autres usages.  

PROVINCES CANADIENNES
·	� Les détenteurs de tenures forestières ne sont pas autorisés à convertir des forêts en d’autres 

usages ni en d’autres types de forêts (p. ex., plantations); ces règles sont aussi strictes que 
celles de l’Australie (NGS), du Brésil, de la Californie, de la Finlande, de la Russie et de la Suède. 

PLANTATIONS
La foresterie de plantation, souvent axée sur des espèces exotiques, n’est pertinente qu’au 
Brésil, au Chili et en Australie.  

PROVINCES CANADIENNES
·	� Au Canada et en Europe, des dispositions relatives à la régénération des espèces  

indigènes limitent l’établissement de plantations.  

GESTION DES RISQUES ET DE LA PRODUCTIVITÉ
La santé des forêts est une préoccupation majeure dans tous les pays et des règlements 
donnent beaucoup de pouvoir aux organismes gouvernementaux pour prévenir les 
perturbations naturelles comme les feux de forêt, les insectes ravageurs et les maladies.  
Dans les pays où les feux de forêt constituent un risque majeur, comme au Canada, il y a 
souvent une loi distincte sur la protection contre le feu.  

PROVINCES CANADIENNES
·	� Comme dans d’autres pays, le cadre légal des provinces canadiennes donne beaucoup  

de pouvoir aux organismes gouvernementaux pour prévenir les feux et les épidémies.  
Les détenteurs de tenures ou de licences doivent exercer une surveillance et rendre  
compte des mesures prises pour éviter ces événements.

PRÉVENIR L’EXPLOITATION ILLÉGALE 
L’exploitation forestière illégale n’est pas préoccupante dans la plupart des pays où des 
règlements stricts sont appliqués, comme au Canada. Toutes les normes de certification 
complètent la loi et exigent son respect, et des activités régulières de surveillance et de 
vérification atténuent le risque de coupe illégale dans les territoires certifiés. L’exploitation 
forestière illégale constitue un problème majeur au Brésil et en Russie.

PROVINCES CANADIENNES
·	� Le risque d’exploitation illégale est atténué par un contrôle efficace du transport du bois 

par le biais de licences, de marquage ou de suivi des volumes et des temps de transport. 
	� Au Canada, les normes de certification exigent la traçabilité et la certification de la chaîne 

de traçabilité pour éviter les achats de bois illégal. 

GESTION DES HABITATS FAUNIQUES
Les lois relatives à la faune abordent la protection de l’habitat, la gestion des espèces et 
les règles en matière de chasse, en se concentrant sur la protection des espèces en péril ou 
menacées. Au Canada, les plans d’aménagement forestier doivent comprendre la gestion des 
habitats fauniques. Dans la plupart des provinces, les normes de certification sont équivalentes 
aux exigences prévues par la loi ou plus strictes. 

PROVINCES CANADIENNES
·	� Aux États-Unis et au Canada, les exigences en matière de gestion des habitats fauniques 

sont plus strictes dans les territoires publics que pour les propriétaires privés. 
·	� Au Canada, toutes les provinces étudiées exigent que la gestion de la faune soit intégrée  

aux objectifs d’aménagement forestier. 

AU CANADA, LES PLANS D’AMÉNAGEMENT FORESTIER 
DOIVENT INCLURE LA GESTION DES HABITATS FAUNIQUES. 
DANS LA PLUPART DES PROVINCES, LES NORMES DE 
CERTIFICATION SONT ÉQUIVALENTES AUX EXIGENCES 
PRÉVUES PAR LA LOI OU PLUS STRICTES.



GESTION DES ESPÈCES EN PÉRIL
Tous les gouvernements étudiés disposent d’une liste nationale ou provinciale d’espèces 
menacées et établissent des exigences strictes pour les protéger. Selon les normes de 
certification, les plans d’aménagement doivent prendre en considération et protéger les 
espèces menacées et certaines vont plus loin que la loi en exigeant des cibles de territoires 
réservés, des inventaires à jour et un suivi. 

PROVINCES CANADIENNES
·	� Le Canada dispose d’une loi fédérale sur la protection des espèces dont les dispositions 

sont précisées dans les lois provinciales.

GESTION DE LA QUALITÉ DE L’EAU 
Tous les gouvernements étudiés ont des exigences légales concernant le maintien de la qualité 
de l’eau de sa quantité, qui interdisent les mesures qui pourraient avoir un effet néfaste sur 
les ressources hydriques. La plupart des provinces canadiennes exigent que la planification 
de l’aménagement forestier tienne compte des ressources hydriques. Certaines normes de 
certification prévoient des zones tampons plus larges ou la conformité à de saines pratiques 
plus strictes que la loi. 

PROVINCES CANADIENNES
·	� Plusieurs lois exigent que les ressources hydriques soient prises en compte dans la 

planification de l’aménagement forestier. 

AMÉNAGEMENT DES VIEILLES FORÊTS + SITES D’INTÉRÊT PARTICULIER 
Bien que les lois abordent rarement le sujet des vieilles forêts, elles sont régies par des 
règlements sur les aires protégées et la biodiversité. Les États-Unis et le Canada ont des 
règlements qui protègent les sites de grande valeur sur le plan biologique dans les forêts 
publiques; les États-Unis, l’Allemagne et la Finlande ont des programmes volontaires pour 
les territoires privés. Les normes de certification vont souvent au-delà des exigences légales. 

PROVINCES CANADIENNES
·	� Les exigences en matière de conservation sont plus strictes pour les forêts publiques que 

pour les forêts privées (propriétaires industriels et individuels de lots boisés). 

RESTRICTIONS CONCERNANT LES ORGANISMES GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉS
Dans tous les pays étudiés, la dissémination délibérée de matériel génétiquement modifié 
fait l’objet d’une évaluation de l’impact environnemental et du risque ainsi que de procédures 
d’attribution de permis. Au Canada, des lois nationales s’appliquent à l’utilisation de semences 
ou de plantes génétiquement modifiées. Les normes de certification de l’UE n’ajoutent 
rien aux exigences de la loi. Les normes canadiennes sont plus strictes en ce sens qu’elles 
interdisent explicitement l’utilisation commerciale d’arbres génétiquement modifiés.  

PROVINCES CANADIENNES
·	� L’utilisation d’OGM dans les forêts canadiennes est encadrée par la Loi canadienne sur la 

protection de l’environnement et par le Règlement sur les semences (fédéral), qui établissent 
des conditions extrêmement sévères pour l’approbation d’essais sur le terrain d’OGM ou de 
dissémination commerciale potentielle d’OGM en forêt. 

•	Les règlements provinciaux sur les semences forestières interdisent les OGM. 

GESTION DE L’USAGE DES PRODUITS CHIMIQUES  
Dans les pays de l’UE, au Canada et au Brésil, des listes de produits chimiques sont approuvées 
pour une utilisation précise en foresterie. Les normes viennent appuyer les exigences légales. 

PROVINCES CANADIENNES
·	� La pulvérisation aérienne est fortement limitée dans les pays de l’UE alors qu’aux États-Unis 

et au Canada, elle est permise si elle est possible. 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES + GESTION DU CARBONE
Bien que tous les pays étudiés reconnaissent le rôle de forêts en santé dans la séquestration 
du carbone et l’atténuation des changements climatiques, en général, les lois sur les forêts ne 
traitent pas encore de changements climatiques. Les normes de la SFI, de la CSA et du FSC 
(C.-B.) abordent précisément ce sujet. 

PROVINCES CANADIENNES
·	� L’Ontario et la Colombie-Britannique incluent la foresterie dans leurs stratégies sur les 

changements climatiques. L’Ontario et le Québec exigent que les changements climatiques 
soient pris en compte dans la planification de l’aménagement forestier. 

PARTICIPATION DU PUBLIC +DES AUTOCHTONES + DES COMMUNAUTÉS 
Au Canada, en Finlande et en Suède, les droits des peuples autochtones sont définis dans la 
Constitution ou dans une loi similaire. Au Canada, les provinces ont le devoir de consulter les 
peuples autochtones sur les questions relatives à l’utilisation du territoire et des ressources 
forestières. Plusieurs normes de certification insistent sur l’importance de la participation du 
public et des droits des Autochtones et la plupart vont au-delà des exigences de la loi.

PROVINCES CANADIENNES
·	� Au Canada, la Constitution et des traités conclus avec des groupes autochtones comportent 

des dispositions détaillées sur la planification participative et les consultations pour les 
activités sur les terres publiques. 

·	� La CSA, le FSC et la SFI exigent une participation des peuples autochtones concernés pour 
s’assurer que leurs droits, leurs connaissances et leurs valeurs sont respectés. 

FORMATION + SENSIBILISATION 
L’aménagement forestier durable repose sur le travail de professionnels compétents. Les 
provinces canadiennes ont des lois qui exigent une formation appropriée et établissent des 
exigences en matière de compétences. Les normes de certification exigent souvent plus de 
formation, portant notamment sur des questions de sécurité, comme la gestion des produits 
chimiques et du feu et la connaissance des mises à jour des lois. 

PROVINCES CANADIENNES
·	� Une formation en prévention des incendies et en gestion des urgences est requise au Canada.
·	� La SFI met l’accent sur le perfectionnement professionnel, la formation et le partage 

d’information entre les différents acteurs des opérations forestières. La CSA met l’accent  
sur l’élaboration de programmes de formation. 

 

LES NORMES DE LA SFI, DE LA CSA ET DU FSC  

(C.-B.) ABORDENT PRÉCISÉMENT LES CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES. LES PROVINCES CANADIENNES EN 

TIENNENT ÉGALEMENT COMPTE. 

LE CANADA DISPOSE D’UNE LOI FÉDÉRALE SUR LA 
PROTECTION DES ESPÈCES DONT LES DISPOSITIONS 
SONT PRÉCISÉES DANS LES LOIS PROVINCIALES.



UN CHEF DE FILE  
MONDIAL DE  
L’AMÉNAGEMENT  
FORESTIER   
DURABLE 
La certification constitue une contribution positive, même dans les pays comme le Canada où les 
lois sont strictes. Bien que seulement 10,9 %1 des forêts du monde soient certifiées, la certification 
de la chaîne de traçabilité continue de prendre de l’ampleur, ce qui montre que les entreprises et 
les acheteurs reconnaissent les avantages de la certification par une tierce partie, en particulier 
dans les régions du monde où des milliers d’hectares de forêts sont récoltés illégalement chaque 
année et où la déforestation contribue considérablement aux changements climatiques. 

Selon un rapport récent des Nations Unies, la transition vers une économie verte dépend 
fortement des politiques et de moyens liés aux marchés. La stratégie forestière de l’UE, les accords 
de commerce international et les règlements sur le bois ont une influence majeure, et c’est aussi 
le cas des systèmes non réglementaires comme les programmes volontaires de certification, les 
marchés de services écosystémiques et les innovations au chapitre de la construction écologique.2   

Compte tenu de plus de territoires certifiés par une tierce partie que tout autre pays et de trois 
programmes de certification crédibles, le Canada est bien placé pour répondre à la demande 
croissante. Dans une déclaration, les ministres des forêts du Canada ont affirmé que leurs 
gouvernements reconnaissaient que les normes de la CSA, du FSC et de la SFI faisaient la 
démonstration et la promotion de la durabilité des pratiques d’aménagement forestier au Canada.3 
Dans le document Déclarations environnementales : Guide pour l’industrie et les publicitaires PLUS 
14021, l’Association canadienne de normalisation, en partenariat avec le Bureau de la concurrence 
du Canada, indique que l’approche privilégiée pour les produits forestiers consiste à les identifier 
comme provenant d’une forêt certifiée selon une norme d’aménagement forestier durable comme 
celles de la CSA, du FSC ou de la SFI.4   

POUR PLUS D’INFORMATION
Association canadienne de normalisation (CSA) · csagroup.org      
Forest Stewardship Council (FSC) · FSC International ic.fsc.org · FSC Canada ca.fsc.org
Sustainable Forestry Initiative (SFI) · sfiprogram.org
Programme de reconnaissance des certifications forestières (PEFC)
PEFC International pefc.org · PEFC Canada pefccanada.org

1.	 2014-2015 UNECE/FAO Forest Products Annual Market Review. Page 16 www.unece.org/forests/fpamr2015.html
2.	 2014-2015 UNECE/FAO Forest Products Annual Market Review. Page 1 www.unece.org/forests/fpamr2015.html 
3.	� Conseil canadien des ministres des forêts : Énoncé sur les normes de certification forestières au Canada  

http://www.sfmcanada.org/images/Publications/FR/CCFM_Statement_Certification_FR.pdf 
4.	� Déclarations environnementales : Guide pour l’industrie et les publicitaires http://www.bureaudelaconcurrence.gc.ca/eic/site/cb-bc.nsf/fra/02701.html  

http://www.csagroup.org/fr/
https://ic.fsc.org/en
https://ca.fsc.org/fr-ca
http://www.sfiprogram.org/index.cfm/french/
http://pefc.org
http://pefccanada.org
www.unece.org/forests/fpamr2015.html
http://www.unece.org/forests/fpamr2015.htm
http://www.sfmcanada.org/images/Publications/FR/CCFM_Statement_Certification_FR.pdf
http://www.bureaudelaconcurrence.gc.ca/eic/site/cb-bc.nsf/fra/02701.html  



L’ASSOCIATION DES PRODUITS FORESTIERS DU CANADA (APFC) offre une voix, au Canada et à l’étranger, aux producteurs 
canadiens de bois, de pâte et de papier pour les questions touchant le gouvernement, le commerce et l’environnement. 

  @FPAC_APFC  

  /FPAC.APFC

http://www.fpac.ca/fr/
https://twitter.com/fpac_apfc
https://www.facebook.com/FPAC.APFC

